
Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement Occitanie 

Arrêté n°31-2023-02 du 14 avril 2023 portant dérogation aux interdictions
relatives aux espèces protégées pour la construction d’une centrale solaire
photovoltaïque au sol de Souleilla de Bigorre sur la commune de Gibel (31)

Le préfet la région Occitanie,
préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives  individuelles  et  le  décret  n°  97-1204  du  19  décembre  1997  pris  pour  son
application ;

Vu  l'arrêté  du  19  février  2007  modifié  relatif  aux  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 31-2023-01-30 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature  du
préfet de la Haute-Garonne à Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement d’Occitanie ;

Vu l’arrêté n°31-2023-02-03 du 03 février 2023 portant subdélégation de signature du directeur
régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  d’Occitanie  aux  agents  de la
DREAL Occitanie ;

Vu la demande présentée par la société EDPR France Holding, le 20 mai 2022 dans le cadre du
projet d’un parc photovoltaïque au sol de Souleilla de Bigorre à Gibel ;

Vu  le  dossier  technique  relatif  à  la  demande  de  dérogation  aux  interdictions  concernant  les
espèces protégées, établi par la société Siteléco en date du 2 mai 2022, et joint à la demande de
dérogation de la société EDPR France Holding ;

Vu l'avis du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement d’Occitanie
en date du 23 août 2022 ;

Vu  l’avis  favorable  sous  conditions  du  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel
d’Occitanie, en date du 10 octobre 2022 ;
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Vu  la  consultation  publique  réalisée  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Occitanie  du
9 janvier 2023 au 24 janvier 2023 ;

Considérant que la demande de dérogation concerne une espèce de faune protégée, Maculinea
arion, et porte sur la destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens et la destruction,
l'altération ou la dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de cette espèce ;

Considérant que le parc photovoltaïque au sol de Souleilla de Bigorre à Gibel porté par la société
EDPR France Holding,  présente des raisons impératives d’intérêt  public  majeur,  y  compris de
nature sociale ou économique du fait qu’il permet la production électrique d’énergie renouvelable
destinée au public.  Le projet prévoit une production de 3 428 MWh/an. Le projet contribue aux
objectifs de développement des énergies renouvelables aux niveaux national, régional et local. Il
participe aux objectifs fixés par la loi Energie-Climat à savoir atteindre la neutralité carbone en
2050.  Le  projet  contribue  à  la  sécurité  d’approvisionnement  électrique  française  et  à
l’autonomisation énergétique de la région Occitanie ;

Considérant qu’il n’existe pas d'autre solution satisfaisante pour la réalisation de ce projet. Celui-ci
prend  place  sur  un  délaissé  autoroutier  à  très  faible  valeur  agronomique.  Le  site  peut  être
considéré comme dégradé (absence d’activité agricole depuis 1998 et activité de quad de 2003 à
2016). Il apparaît que les enjeux écologiques présents dans ces milieux sont compatibles avec un
projet photovoltaïque ;

Considérant  les mesures pour éviter,  réduire et  compenser les impacts du projet  sur l’espèce
protégée  proposées  dans  le  dossier  de  demande  de  dérogation,  reprises  et  complétées  aux
articles suivants ;

Considérant  que  les  compléments  de  dossiers  et  engagements  fournis  par  la  société  EDPR
France Holding sont de nature à répondre aux réserves attachées à l’avis favorable pour la faune
du conseil scientifique régional du patrimoine naturel d’Occitanie ;

Considérant  que dans ces conditions,  la  dérogation ne nuit  pas au maintien,  dans un état  de
conservation  favorable,  des  populations  de  l’espèce  protégée  concernée  dans  son  aire  de
répartition naturelle ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne,

Arrête

Article 1 – Bénéficiaire, nature, période de validité et périmètre concerné par la dérogation

Article 1.1 – Identité du bénéficiaire de la dérogation

Le demandeur de la dérogation est la société EDPR France Holding, représentée par M. Daniel
GARCIA, son Directeur général,

EDPR France Holding
25 quai Panhard et Levassor
75 013 PARIS
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